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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE L’AUSTRALIE ET LE GOUVERNE-
MENT DES ÉMIRATS ARABES UNIS  

Le Gouvernement d’Australie, représenté par le Département de la défense, et le 
Gouvernement des Émirats arabes unis, représenté par le Quartier général des forces ar-
mées, ci-après dénommés les « Parties », 

Vu les liens d’amitié et les relations fondées sur la coopération existant entre les deux 
pays, 

Désireux d’améliorer et de renforcer les relations bilatérales existantes par le biais de 
la coopération en matière de défense et de promouvoir les activités coopératives dans le 
domaine de la défense entre les deux pays fondées sur les principes de l’indépendance, de 
la souveraineté, des avantages mutuels et de la non-ingérence dans les affaires intérieures 
de chaque pays, 

Confirmant les obligations qu’ils ont contractées dans le cadre de la Charte des Na-
tions Unies, 

Adhérant aux principes prônant le respect sans réserve de leur souveraineté, de leur 
indépendance et de l’intégrité de leurs territoires, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties œuvreront dans le respect des lois nationales et des obligations interna-
tionales de chaque Partie aux fins d’encourager, faciliter et développer la coopération 
dans le domaine de la défense d’une façon qui leur soit mutuellement avantageuse. 

Article 2  

1. Les Parties créent un comité mixte chargé de la coopération en matière de défen-
se composé de représentants de chaque Partie, lequel mettra en place les mécanismes ad 
hoc pour la mise en application pratique du présent Accord, superviser l’exécution des 
mémorandums d’accord ou protocoles ou arrangements mis en œuvre dans le cadre du 
présent Accord et désigner des points de contact pour organiser, si besoin en était, des ac-
tivités spécifiques entre les Parties. Le Comité mixte chargé de la coopération en matière 
de défense se réunit à intervalles réguliers alternativement dans chaque pays ou selon les 
modalités que les Parties auront déterminées. 

2. Chaque Partie désigne une personne à la tête des représentants qu’elle envoie au 
Comité mixte chargé de la coopération en matière de défense. Les décisions du Comité 
mixte chargé de la coopération en matière de défense sont prises par consensus. Les chefs 
des représentants de chaque Partie président conjointement les réunions du Comité mixte 
chargé de la coopération en matière de défense. Les comptes rendus de chaque réunion 
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sont établis par la Partie hôte et signés par les chefs des représentants de chaque Partie. Il 
incombe à la Partie hôte de fournir les locaux où se tiendront les réunions ainsi que les 
installations nécessaires et d’assurer le secrétariat. 

3. Les Parties se communiquent mutuellement par écrit les noms et coordonnées de 
contact de leurs représentants au Comité mixte chargé de la coopération en matière de dé-
fense dans les trois mois à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord. Par la suite, 
chaque Partie avise l’autre par écrit de tout changement qui concerne ses représentants. 

4. Les points de contact désignés organisant des activités spécifiques entrant dans 
le cadre du présent Accord se consultent et se réunissent selon les nécessités pour mener à 
bien l’activité spécifique. Les points de contact désignés pour chaque activité font rapport 
à chaque réunion du Comité mixte chargé de la coopération en matière de défense de 
l’état d’avancement de l’activité en question. 

Article 3  

1. La coopération entre les Parties aura notamment pour champ d’activité les do-
maines suivants :  

 a. Politique en matière de sécurité et de défense; 
 b. Industrie de la défense; 
 c. Coopération relative au matériel; 
 d. Formation technique et militaire; 
 e. Enseignement de type classique; 
 f. Études et recherche scientifique menées en commun dans l’industrie militai-

re et les domaines techniques et échange des résultats obtenus de ces tra-
vaux; 

 g. Contribution au transfert de technologie et à la connaissance dans les do-
maines de la fabrication militaire et technique; 

 h. Appui logistique et services médicaux dans le domaine militaire; 
 i. Activités culturelles et sportives dans le domaine militaire; 
 j. Histoire militaire, archives et publications militaires; 
 k. Formation en secours aux sinistrés et gestion des effets potentiels des catas-

trophes; 
 l. Opérations humanitaires et de maintien de la paix; 
 m. Problèmes environnementaux et pollution causée par des installations mili-

taires; 
 n. Coopération dans le domaine de la protection contre les armes de destruc-

tion massive (ADM); 
 o. Manœuvres militaires communes; et  
 p. Tout autre domaine convenu par les Parties.  
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2. Pour mettre en œuvre les activités coopératives dans n’importe quel domaine de 
coopération tels que ceux stipulés dans le présent Accord, des protocoles ou mémoran-
dums d’accord ou autres arrangements peuvent être établis et appliqués entre les Parties.  

3. Les Parties prennent acte du fait que la mise en œuvre des activités coopératives 
peut exiger de leur part la prise en considération et la mise en application de : 

 a. Mesures concernant le statut de leurs forces respectives lorsque celles-ci sé-
journent dans le pays hôte; et de 

 b. Mesures visant à faciliter l’importation et l’exportation de l’équipement et 
du matériel touchant à la défense.  

Article 4  

La coopération entre les Parties inclut également les éléments suivants :  
a. Visites officielles et réunions bilatérales; 
b. Visites officielles du personnel militaire et civil, de navires de guerre et d’avions 

de combat; 
c. Échange de l’expérience acquise dans le domaine militaire et en matière de dé-

fense civile par voie d’échange ou de prêt de personnel militaire et civil; 
d. Présence à des cours d’instruction, à des stages de formation et à des exercices 

militaires ou civils; et  
e. Participation à d’autres activités officielles organisées par les Parties. 

Article 5  

1. Le présent Accord se limite à l’échange d’informations ou de matériel non clas-
sifiés pendant le temps qui sera nécessaire aux Parties pour conclure un accord ou un ar-
rangement général régissant la sécurité de l’information. S’il y a lieu d’échanger des in-
formations classifiées ou du matériel classifié ayant trait à la sécurité nationale qu’il serait 
nécessaire d’obtenir dans des délais plus rapides, des assurances sécuritaires spécifiques 
peuvent être données d’un commun accord entre les Parties chaque fois que la nécessité 
s’en fait sentir. 

2. Les deux Parties protègent les informations non classifiées ou le matériel non 
classifié portant une mention relative à la protection de la vie privée ou autre éventuelle-
ment apposée sur celles-ci ou celui-ci, et protège les informations classifiées ou le maté-
riel classifié conformément à leurs mentions de sécurité lorsque ces informations ou ce 
matériel font l’objet d’échanges pendant la mise en œuvre du présent Accord et elles 
continuent à protéger ces informations ou ce matériel au-delà de la date d’expiration du 
présent Accord. 

3. Aux fins du présent Accord : 
L’expression « information non classifiée » s’entend de toute information ou de tout 

matériel qui ne porte pas de classification de sécurité nationale ou n’ayant pas été déclaré 
comme portant une classification de sécurité nationale, mais elle peut inclure les informa-
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tions portant une mention ayant trait à la protection de la vie privée ou un avertissement 
restreignant l’accès; et  

L’expression « information classifiée » s’entend de toute information ou de tout ma-
tériel qui porte une classification de sécurité nationale ou qui est déclaré comme ayant 
une classification de sécurité nationale. Les correspondances entre classifications de sécu-
rité nationales utilisées par les deux Parties sont :  

Australie EAU 

Très secret 

Secret 

Confidentiel 

Diffusion restreinte 

 ةياغلل يرس

 يرس

 موتكم

 روظحم

Article 6 

Concernant l’application du présent Accord ou toute autre activité qui en résulte et à 
moins qu’il n’en soit mutuellement décidé autrement dans le mémorandum d’accord ou le 
protocole concerné, chaque Partie supporte ses propres frais. Lorsqu’un mémorandum 
d’accord ou un protocole séparé doit être appliqué par les Parties, ce mémorandum 
d’accord ou protocole comportera des clauses compatibles avec les politiques, règles et 
règlements nationaux des Parties.  

Article 7  

1. Durant son séjour dans le pays hôte, le personnel de la Partie d’envoi observe les 
lois, règles et règlements du pays hôte. Les membres du personnel s’abstiennent de tout 
acte ou de toute action qui irait à l’encontre de la sécurité du pays hôte ou qui porterait at-
teinte à l’intégrité territoriale de ce dernier. 

2. Les membres du personnel du pays d’envoi doivent obéir aux lois et règlements 
du pays d’accueil pendant la durée de leur séjour sur le territoire de ce dernier.  

3. Si les membres du personnel de la Partie d’envoi violent les lois et règlements 
militaires durant la durée de leur séjour dans le pays d’accueil, les autorités de la Partie 
d’envoi prendront les mesures ad hoc qui s’imposent en fonction des lois et règlements 
qui leur sont propres.  

Article 8  

Les différends découlant du présent Accord quant à son interprétation, application ou 
exécution seront réglés à l’amiable dans le cadre de consultations réciproques et de négo-
ciations directes entre les représentants des Parties au Comité mixte chargé de la coopéra-
tion en matière de défense et, si nécessaire, par la voie diplomatique, et aucun recours ne 
sera exercé devant une tierce partie ni devant des tribunaux nationaux ou internationaux. 
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Article 9  

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle seront échangées par la 
voie diplomatique les notes des deux Parties s’informant mutuellement de ce que les for-
malités requises par leur constitution et leur droit interne pour son entrée en vigueur ont 
été accomplies.  

2. Le présent Accord restera d’application pendant une période de cinq (5) ans à 
compter de la date de son entrée en vigueur et, moyennant accord écrit des Parties, pourra 
être reconduit à raison de périodes d’une durée équivalente.  

3. Chaque Partie a le droit de dénoncer à tout moment l’Accord en informant 
l’autre Partie de sa décision au moyen d’un avis de dénonciation écrit. La résiliation du 
présent Accord prendra effet six (6) mois après la date de notification. Si elles en dispo-
sent ainsi, les Parties peuvent décider à tout moment de mettre définitivement fin au pré-
sent Accord. 

4. Dans l’éventualité où le présent Accord serait dénoncé ou ne serait pas re-
conduit, chaque Partie serait tenue de continuer à remplir toutes les obligations qui résul-
teraient de cette dénonciation ou de cette non-reconduction. 

Article 10  

Toute Partie quelle qu’elle soit peut proposer d’apporter des amendements au présent 
Accord. Si l’autre Partie les approuve, ces amendements seront validesune fois que les 
formalités prévues au paragraphe (1) de l’article 9 auront été accomplies. 

Article 11  

Le présent Accord a été rédigé en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
arabe et anglaise, chaque version linguistique faisant également foi. 

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver-
nements respectifs, ont signé le présent Accord.  

FAIT à Abou Dhabi le 23 avril 2007.  

Pour le Gouvernement de l’Australie : 
BRENDAN NELSON 

Ministre de la défense 

Pour le Gouvernement des Émirats arabes unis : 
HAMAD MOHAMED THANI AL RUMAITHI 

Lieutenant général 


